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J 941 
 
 

Pragmatique Sanction 
 
 
1. 7 juillet 1438. Pragmatique sanction arrêtée en Grand Conseil par Charles VIII, pour 
exposer, confirmer et compléter les décrits du dernier concile de Bâle. — Copie collationnée 
originale, scellé, parch. (cahier). 
 
 

Concordat de Bologne 
 
 
2. 18 août 1516. Acte du Concordat passé entre le pape Léon X et le roi François Ier. — 
Original, scellé, parch.  
 Document conservé au Musée de l’Histoire de France sous la cote AE III 156. 
 
3. 19 décembre 1516. Bulle du pape Léon X portant confirmation du Concordat. — 
Expédition originale, signée du cardinal Bembo et scellée, en un reg. relié en soie brochée, 
avec armoiries, parch. 
 Document conservé au Musée de l’Histoire de France sous la cote AE III 157. 
 
3bis. 19 décembre 1516. Bulle du pape Léon X portant abolition de la Pragmatique Sanction 
de Charles VIII. — Original scellé, parch. 
 
4. 16 septembre 1516. Bulle du pape Léon X comportant diverses dispositions au sujet des 
bénéfices, dont la valeur devra être déclarée dans l’année des provisions. — Original scellé, 
parch. 
 
5. 13 mai 1517. Lettres de François Ier adressées aux parlements de France, portant ordre 
d’enregistrer le Concordat. — Original scellé, parch. 

Document conservé au Musée de l’Histoire de France sous la cote AE II 565. 
 
6. 13 mai 1517. Autre expédition des mêmes lettres avec indication de la vérification et 
publication au parlement de Paris (22 mars 1518). — Original scellé, parch. 
 
7. 1er juillet 1517. Bulle de Léon X, adressée à François Ier, portant prorogation pendant un an 
de la publication du Concordat. — Original scellé, parch. 
 
8.  13 mai 1517. Autre expédition des lettres de François Ier citées plus haut, avec indications 
de la vérification et publication aux parlements de Bordeaux et de Toulouse (10 et 31 mai 
1518). — Original scellé, parch.  
 
9. 13 mai 1517. Autre expédition des mêmes lettres, avec indication de la publication au 
parlement de Grenoble (3 septembre 1518). — Original, scellé, parch. 
 



 

 
 

J 942 
 

Concordat (suite) 
 
 
1. 14 avril 1518. Lettres de François Ier vidimant les deux bulles du pape Léon X citées plus 
haut (J 941 n°s 4 et 7 ; 1er juillet 1517 - 19 septembre 1516). — Original scellé, parch. 
 
2. 14 avril 1518. Autre expédition des mêmes lettres avec indications de leur enregistrement 
et publication aux parlements de Bordeaux et de Toulouse (10 et 31 mai 1518). — Original 
scellé, parch. 
 
3. 15 juin 1518. Bulle de Léon X, adressée au cardinal Bernard, son légat en France, pour lui 
donner instructions et pouvoirs en vue de l’unité d’esprit du clergé de France à l’égard du 
Concordat, et des mesures à prendre contre les opposants, en particulier l’Université qui en a 
appelé au futur concile. — Original scellé parch. 
 
4. 15 juin 1518. Autre expédition de la même bulle. — Original scellé parch. 
 
5. 15 juin 1518. Autre bulle du même, adressée au roi François Ier pour régler la nomination 
des prélats et abbés aux sièges vacants. — Original scellé, parch. 
 
6. 15 juin 1518. Autre expédition de la même bulle. — Original scellé, parch. 
 
7. 26 juin 1518. Autre bulle du même, au même, portant nouvelle prorogation de la 
publication du Concordat. — Original scellé, parch. 
 
8. 19 juillet 1518. Autre bulle du même, au cardinal Bernard, pour insister sur celle qu’il lui a 
précédemment adressée, et étendre ses pouvoirs. — Original scellé, parch. 
 
9. 16 août 1518. Lettres dudit cardinal Bernard, au roi François Ier relatives aux deux bulles 
précédentes, à lui adressées. — Original scellé, parch. 
 
10. 29 août 1518. Double des lettres précédentes, avec une autre date. — Original scellé, 
parch. 
 
11. S. d. (XVIe s.) Lettres de François Ier au pape Léon X pour le prier de révoquer divers 
privilèges accordés par le Saint-Siège aux chapitres séculiers et réguliers de France en vue de 
l’élection des prélats et abbés, privilèges qui engendrent abus et scandales dans l’Église du 
royaume. — Copie ou analyse informe. 
 
12. S. d. (juillet 1518) Lettres du même aux Parlements en vue des poursuites contre les 
membres du clergé de France qui font opposition au Concordat, et spécialement l’Université 
qui en a appelé au prochain concile. — Copie informe, cahier. 
 
13. S. d. (XVIe s.) Articles de statuts relatifs aux élections de prélats et d’abbés en France. — 
Copie ; cahier. 
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14. S. d. (XVIe s.) Mémoire relatif au Concordat. — Minute, 33 feuillets (incomplets). 
 
15. S. d. (XVIe s.) Autre mémoire. — Minute, cahier. 
 
16. S. d. (XVIe s.) Autre mémoire. — Minute, cahier (incomplet ?). 
 
17. S. d. (XVIe s.) Lettres de François Ier portant pouvoirs à Roger Barme, avocat au 
parlement de Paris, par lui envoyé en cour de Rome. —Copie avec corrections, formant 
minute. 
 
18. S. d. (XVIe s.) Articles des matières à traiter dans la mission dudit Roger Barme (en 
latin). — Minute originale signée ( ?) du cardinal Duprat. 
 
19. S. d. (XVIe s.) Copie des articles précédents, signée dudit Barme. 
 
20. S. d. (XVIe s.) Instructions pour la mission dudit Roger Barme (en français). — Minute 
originale. Cahier. 
 
21. 12 mars 1533. Lettres de François Ier au parlement de Paris, portant ordre d’enregistrer et 
publier le Concordat. — Original scellé, parch. 
 
22.  (1). 3 décembre 1531. Bulle du pape Clément VII adressée à François Ier, portant 
suspension, pour six mois, des privilèges précédemment concédés par le Saint-Siège aux 
chapitres et couvents, d’élire leur prélat ou abbé en cas de vacation. — Original scellé, parch. 

(2). 22 février 1532. Lettres de François Ier à son Grand Conseil, portant ordre 
d’enregistrer et publier ladite bulle. — Original scellé parch. 
 
23. 2 juin 1531. Bref du pape Clément VII adressé au roi François Ier, relatif à la question de 
l’élection des prélats et abbés de France, et préparatoire à la bulle indiquée ci-dessus. — 
Original scellé, parch. 
 
24. 2 juin 1531. Autre bref du même au même additionnel au précédent. — Original scellé, 
parch. 
 
25. 15 juin 1531. Autre bref du même au même sur le même sujet. — Original scellé parch. 
 
26. 1er septembre 1531. Autre bref du même au même, sur la même question, et toujours 
pour fixer les délais d’expédition des bulles de nomination. — Original scellé, parch. 
 
27. S. d. (juillet 1531) Mémoire sur la révocation, par le pape Clément VII, des privilèges de 
nomination aux sièges vacants concédés aux chapitres des églises et couvents de France, sur 
la demande du roi François Ier (en latin). — Copie. 
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J 943 et J 944 
 

PROCÉDURES ECCLÉSIASTIQUES 
 
 
 
 

J 943 
 

Protestants. Hérétiques. Juifs. 
 
 
Religion prétendue réformée 
 
1. 6 octobre 1585. Édit de Henri III, complémentaire de celui du mois de juillet, portant 
mesure contre ceux de la religion prétendue réformée. — Original scellé, parch. 
 
2. Avril 1598. Édit de Henri IV, en vue de la pacification des troubles religieux et portant 
mesures en faveurs des protestants, dit “ Édit de Nantes ”. — Original scellé, parch. 

Document conservé au Musée de l’Histoire de France sous la cote AE II 763. 
 
3. Octobre 1685. Édit de Louis XIV, portant révocation du précédent. — Original scellé, 
parch. 

Document conservé au Musée de l’Histoire de France sous la cote AE II 887. 
 
Prieuré du Val-des-Choux 
 
4. 23 janvier - 11 février 1521. Procès-verbaux d’enquête, arrestation, interrogatoire, 
confiscation, suivant lettres de  François Ier au bailli de La Montagne et au gruyer de 
Bourgogne (16 janvier 1521), ordonnant de poursuivre le prieur du Val-des-Choux et ses 
religieux, pour usage abusif de la forêt de Villiers-le-Duc,  et paroles déplacées et criminelles 
contre le roi. — Copie collationnée, reg. de 103 f. 
 
Procédure contre François de Dinteville, évêque d’Auxerre 
 
5. 13 mai 1531. Arrêt du Parlement ordonnant l’arrestation et l’interrogatoire de François de 
Dinteville, évêque d’Auxerre, abbé de Montier-en-Der. — Extrait original parch. 
 
6. 15 mai 1531. Rapport verbal fait au Parlement par l’avocat du roi Guillaume Poyet, chargé 
de porter à la cour à Saint-Cloud, le dossier du procès contre ledit évêque d’Auxerre. — 
Extrait original parch. 
 
7. 15 mai 1531. Rapport verbal fait au Parlement par l’huissier de la cour, Jacques de Mailly, 
de la recherche inutile qu’il a faite dudit évêque d’Auxerre à son domicile. — Extrait, original 
parch. 
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8. 17 mai 1531. Nouveau rapport verbal de l’avocat du roi, Guillaume Poyet, après avoir vu 
ledit roi et en avoir reçu l’ordre, pour la cour, de poursuivre ledit évêque d’Auxerre. — 
Extrait original parch. 
 
9. 24 mai 1531. Arrêt du Parlement donnant ordre d’exécuter celui du 13 mai, auquel il n’a 
pas encore été donné suite. — Extrait original parch. 
 
10. 24 mai 1531. Autre arrêt du Parlement confiant ladite exécution au premier huissier de la 
cour, Jacques de Mailly. — Extrait, original parch. 
 
11. 1er juin 1531. Rapport verbal au Parlement du premier président Pierre Lizet et du 
président des requêtes Jean Prévost, de la commission qu’ils ont reçue du roi, d’interroger 
Thomas Godon, contre lequel ledit évêque d’Auxerre est accusé d’avoir sévi. — Extrait 
original parch. 
 
12. 1er juin 1531. Décharge donnée à deux archers de la garde du roi, qui ont amené à la cour 
ledit Thomas Godon. — Extrait, original parch. 
 
Procédures diverses 
 
13. S. d. [1536] Arrêt du Parlement confirmant la sentence de mort prononcée par le bailliage 
de Chauny contre un certain Jacques Brayez, en dépit des lettres de rémissions obtenues par 
celui-ci après des aveux qui chargent l’évêque de Noyon, et dont le texte figure ici (26 mai 
1536) — Copie collationnée. 
 
14. 2 - 28 mai 1538. Interrogatoires de Dom Louis de Borgia de Jérusalem de Busset, 
cordelier, fils du feu duc de Valentinois, poursuivi au criminel et emprisonné à Cusset. — 
Original ? 
 
15. 14 - 20 mars 1527 ( ?) Procédures d’un procès d’hérésie fait contre Jean de La Lande de 
Castelnau, marchand de Bordeaux, à Nantes : interrogatoires, sentence des juges 
ecclésiastiques et déclaration de l’inculpé (26 novembre 1526). — Original signé. Registre de 
121 f. Relié en parch. 
 
Juifs 
 
16. 12 juin 1269. Procès-verbal de la restitution de certains biens hébreux faite à des juifs des 
pays de Poitou, Saintonge, et Auvergne. — Minute originale parch, rôle. 
 Layettes du Trésor des chartes, t. V, p. 296. 
 
17. S. d. (vers 1233 ?) Liste des débiteurs des juifs de Bayeux et de ceux de Carentan. — 
Rôle original parch. en 2 peaux réunies. 
 Layettes du Trésor des chartes, t. V, p. 123. 
 
18. S. d. (vers 1233  ( ?) Liste des débiteurs des juifs de Saumur et de ceux de Laon. — Rôle 
original parch. 
 Layettes du Trésor des chartes, t. V, p. 124. 
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19. S. d. (XIIIème s.) Déclarations de ceux qui ont acquitté des dettes usuraires aux juifs, 
depuis vingt ans. — Gros rouleau, original parch. 
 
20. S. d. (XIIIème s.) Supplique de quatorze marchands lombards, au roi, pour avoir été 
emprisonnés au Châtelet, en raison de non-paiement de la taille. — Rôle original parch. 
 
21. S. d. (1764) Mémoire pour les juifs portugais du faubourg Saint-Esprit de Bayonne, 
contre le maire et les échevins de ladite ville, dans le but de pouvoir s’établir hors du 
faubourg qui leur a été assigné. — Imprimé. 
 
22. a-b. 29 décembre 1764. Mémoire sur la question des dites prétentions des juifs de 
Bayonne, avec lettre d’envoi, non signée, au conseiller ( ?) chargé de l’affaire à Paris. — 
Original. 
 
23. S. d. (1765 ?) Mémoire général sur l’affaire pour combattre les dites entreprises des juifs 
portugais. — Minute originale avec corrections. 
 
24. 29 mars (1537 ?) Lettre adressée au roi par le parlement de Toulouse, pour lui être remise 
par l’inquisiteur de la foi de cette province chargé de réclamer des poursuites contre les excès 
des luthériens. — Original. 
 



 

 
 

J 944 
 

Condamnation des propositions de Jansénius 
 
 
1. 15 février 1664. Bulle du pape Alexandre VII portant condamnation des cinq propositions 
extraites du livre Augustinus de Jansénius. — Original scellé parch. 

Document conservé au Musée de l’histoire de France sous la cote AE II 1664. 
 
2. Avril 1665. Édit de Louis XIV portant approbation de la précédente bulle, mesures 
générales, en conséquence, pour tout le clergé de France, et avis au Parlement en raison des 
publications et enregistrement. — Original parch. scellé. 
 
3. 29 avril 1665. Procès-verbal de publication et enregistrement dudit édit en Parlement. — 
Extrait original parch. 
 



 

 
 

J 945 
 

Libertés de l’église gallicane ; appels comme d’abus 
 
 
1. 1287. Arrêt du Parlement portant que quiconque a droit de justice, soit laïc soit 
ecclésiastique, est tenu de la faire exercer par des juges laïcs, et non par des clercs. — Extrait, 
parch. 
 
2. 8 juillet 1438. Décret de l’assemblée du clergé de France, tenue à Bourges, qui porte 
acceptation des statuts du concile de Bâle, à quelques modifications près. — Original signé de 
Noël de Fribois, clerc notaire et secrétaire du roi ; parch. 
 
3. 9 juillet 1438. Lettres du prévôt de Bourges portant attestation, par témoins, de 
l’authenticité de la signature dudit Noël de Fribois. — Original scellé parch. 
 
4. 28 avril 1449. Acte notarié contenant récit de l’élection de Gilles Goussin au siège abbatial 
de Montieramey, par suite du décès de Gaucher de Lenoncourt, et appel au Parlement et à la 
cour de Rome par Jean de Rozières et ses partisans. —Original signé, parch. 
 
5. 1504-1516. Pièces relatives aux légations en Dauphiné. — Copies collationnées signées. 
  17 juin 1504. Lettres du comte Gaston de Foix, gouverneur du Dauphiné, portant 

confirmation et publication des lettres du cardinal d’Amboise, légat en France, 
subdéléguant comme légat en Dauphiné l’évêque de Saintes. — Extrait des registres 
de la chambre des comptes de Dauphiné. 
17 décembre 1504. Autres du même, portant enregistrement des dites lettres de 
subdélégation.  — Extrait des registres du parlement de Dauphiné. 
14 janvier 1506. Autres du même portant même approbation pour une nouvelle 
subdélégation au profit de l’évêque de Rodez. —Extrait des registres du parlement de 
Dauphiné. 
23 février 1516. Lettres de François Ier au parlement de Dauphiné pour l’aviser de la 
nomination du cardinal de Clermont, archevêque d’Aix, comme légat de France, et lui 
donner ordre d’enregistrer la confirmation qu’il en a faite. — Extrait des registres du 
parlement de Dauphiné. 
15 mars 1516. Lettres du duc de Longueville, gouverneur du Dauphiné, portant 
enregistrement et publication desdits pouvoirs du nouveau légat. — Extrait des 
registres du parlement de Dauphiné. 
9 septembre 1516. Requête dudit cardinal de Clermont au parlement de Dauphiné 
pour reconnaissance de ses pouvoirs. —Extrait des registres du Parlement et de la 
chambre des comptes de Dauphiné. 

 
5bis. 2 mars (1517 ?) Lettres du Parlement du Dauphiné au roi accompagnant l’envoi de ladite 
copie. — Original scellé. 
 
6. 26 avril 1520. Lettres du parlement de Toulouse au chancelier de France touchant la 
réforme qui avait été décidée du couvent des augustins de cette ville, et pour l’avertir que 
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certains religieux ont obtenu de Rome un bref pour s’opposer à cette réforme. — Original 
scellé. 
 
7. 12 mai 1520. Lettres de l’archevêque de Toulouse, Jean d’Orléans, au roi dans le même 
sens que la précédente. — Original signé. 
 
8. 21 novembre 1526. Arrêt du parlement de Rouen, sur requête du procureur général du roi, 
qui fait défense aux évêques et prélats de son ressort de s’assembler sans licence du roi pour 
juger d’autres questions que celles de la correction des mœurs, et de rien entreprendre contre 
les libertés de l’église gallicane. — Extrait coll. et signé. 
 
9. 19 novembre 1533. Acte d’appel comme d’abus interjeté par les gens du roi au parlement 
de Toulouse, sur l’exécution d’un rescrit du pape portant réhabilitation et mesures de 
sauvegarde en faveur de certains individus jugés comme luthériens par ledit parlement. — 
Original parch. 
 
10. 7 septembre 1538. Lettres de François Ier notifiant son approbation d’une bulle du pape, 
qui accorde les grâces du jubilé à ceux qui contribueront aux frais de réparation des 
collégiales de Saint-Michel de Gaillac et de Sainte-Foy de Conques aux diocèses d’Albi et de 
Rodez. — Copie collationnée. 
 
11. 21 juillet 1545. Arrêt du parlement de Provence, chambre des vacations, portant 
entérinement des provisions de vice-légat d’Avignon octroyées par le pape à l’évêque de 
Toulon. — Extrait original. 
 
12. 18 février 1551. Lettre d’Henri II à chacun des archevêques et évêques du royaume, pour 
l’engager à résider au moins six mois de l’année dans son diocèse, à le visiter et à veiller à la 
correction des mœurs. — Copie collationnée. 
 
13. 12 mars (1551). Lettres de l’évêque de Chartres à celui de Troyes, pour lui transmettre les 
avis du roi, et spécialement du cardinal de Bourbon, archevêque de Sens, dont ils sont 
suffragants, sur le sujet qui précède. Original signé. 
 
14. 7 mars (1551). Lettre dudit cardinal de Sens audit évêque de Troyes. — Original signé. 
 
15. 28 mars 1552. Arrêt du Parlement, recevant un appel comme d’abus interjeté d’une 
absolution formulée par le bailli de Senlis, et ordonnant le renvoi de certains ecclésiastiques 
turbulents de Pontoise, devant l’archevêque de Rouen, pour être punis par lui. 
 
16. 11 février 1557. Arrêt du parlement de Provence commettant un de ses conseillers pour 
visiter l’église paroissiale de Roquebrune et décider de ses réparations et de l’augmentation 
du service divin, mesures auxquelles se refusaient les religieux de l’abbaye de 
Montmajour. — Extrait original. 
 
17. 17 avril 1557. Sentence rendue par ledit commissaire du parlement de Provence, en 
faveur des habitants de ladite paroisse de Roquebrune et contre ladite abbaye de 
Montmajour. — Extrait original collationné le 26 février 1558. 
 



J 945 

 12

18. 24 décembre 1558. Arrêt du parlement de Provence confirmatif de ladite sentence. — 
Extrait original. 
 
19. 3 septembre 1562. Lettres de Charles IX au Parlement, décidant que les ecclésiastiques 
possesseurs, avec dispense, de plusieurs prébendes dans le diocèse de Saint-Brieuc, pourront 
les garder en se faisant représenter par des vicaires dans celles où ils ne résident pas. — Copie 
collationnée le 5 décembre 1567. 
 
20. 19 juin 1582. Arrêt de la cour de justice établie par le roi en pays de Guyenne, portant 
ordre aux archevêques et évêques de son ressort de résider en leurs diocèses, veiller au bon 
ordre, assembler leur clergé etc. — Extrait original parch. 
 
21. 10 novembre 1586. Lettres d’Henri III au parlement de Paris pour lui mander de faire 
opposition aux nouveaux impôts dont la cour de Rome prétend charger les expéditions de 
bénéfices. — Original signé. 
 
22. 15 juin 1587. Arrêt du Parlement faisant défense, en conséquence des lettres précédentes, 
de payer pour les dites expéditions de dispenses ou bénéfices, en cour de Rome, plus qu’il n’a 
été accoutumé jusqu’alors. — Extrait original parch. 
 
23. 5 décembre 1592. Arrêt du Parlement (chambre siégeant à Chalons) qui délègue le doyen 
de l’église de Troyes pour conférer les bénéfices qui vaqueraient dans les diocèses de Sens, 
Meaux et Soissons, tant que ceux-ci persisteront dans leur rébellion. — Extrait original parch. 
 
24. 28 août 1595. Arrêt du Parlement commettant l’évêque de Chartres pour recevoir la 
résignation de la cure de Vandoeuvre, au diocèse de Langres, faite par le curé Pierre Moquot 
au profit d’Edmond Blanche. — Extrait original parch. 
 
25. 6 septembre 1595. Lettres dudit évêque de Chartres, Nicolas de Thou, portant provisions 
de ladite cure de Vandoeuvre au profit dudit Edmond Blanche. — Original scellé, parch. 
 
26. 22 septembre 1595. Lettres d’Henri IV, portant injonction générale à tous ses officiers de 
s’opposer aux prédicateurs séditieux et de les punir. — Copie collationnée après 
enregistrement du 3 novembre. 
 
27. 22 septembre 1595. Lettres de Henri IV au parlement de Provence, portant ordre de 
poursuivre et juger le procès fait à Gilbert Génébrard, prétendu archevêque d’Aix.  
23 septembre 1595. Autres du même au même, portant ordre de procéder généralement 
contre tous perturbateurs du repos public et rebelles à l’autorité royale. — Extrait coll. 
 
28. 3 novembre 1595. Arrêt du parlement de Toulouse portant enregistrement des lettres 
royaux, indiquées plus haut, contre les prédicateurs séditieux. — Extrait original. 
 
29. 13 janvier 1587. Arrêt du parlement de Dijon rejetant l’appel comme d’abus interjeté par 
le doyen de l’église Saint-Ladre d’Autun, grand vicaire de l’archevêque de Lyon, et le syndic 
du clergé d’Autun, contre le prévôt des maréchaux au bailliage dudit Autun. — Extrait. 
 
30. 15 mars 1596. Autre arrêt du même parlement recevant l’appel comme d’abus, interjeté 
contre ledit prévôt des maréchaux, au sujet de Jacques de Senailly, prêtre religieux en 
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l’abbaye de Saint-Seine, par l’abbé dudit monastère, et portant condamnation à mort dudit 
Senailly. — Extrait. 
 
31. 26 janvier 1596. Arrêt du parlement de Provence condamnant Gilbert Génébrard 
prétendu archevêque d’Aix, au bannissement du royaume comme criminel de lèse-majesté. — 
Extrait original. 
 
32. 5 mai 1601. Arrêt du parlement de Provence, sur appel comme d’abus interjeté par le 
procureur général du Roi, condamnant l’archevêque d’Aix à révoquer la défense qu’il avait 
faite au clergé de son diocèse d’entendre en confession les magistrats de la chambre 
criminelle qui avait condamné un prêtre infâme. 22 mai 1601. Procès-verbal de ladite 
révocation par ledit archevêque. — Copie collationnée 
 
32bis et ter. 13-14 août 1601. Procédures pour des questions de ferme dans ladite affaire 
criminelle : convocations en la Grand’Chambre des conseillers chargés de la conduire, 
enquêtes sur les procès-verbaux nécessaires, etc. — Copies. 
 
33. 22 mars 1605. Autre arrêt du parlement de Provence ordonnant saisie du temporel des 
prélats des diocèses de son ressort actuellement non résidant sur leurs bénéfices. — Extrait 
coll. 
 
34. 30 juin 1606. Autre arrêt du parlement de Provence portant enregistrement des lettres du 
roi qui confirment les provisions de vice-légat d’Avignon en faveur de François Montorio, 
évêque de Nicastro. — Extrait coll. 
 
35. 9 juillet 1610. Autre arrêt du parlement de Provence (chambre des vacations) portant 
entérinement des provisions de vice-légat d’Avignon octroyées à Philippe Filonardi, évêque 
d’Aquin, mais sous condition qu’il produira dans six semaines les lettres de confirmation du 
roi. — Extrait coll. 
 
36. 6 septembre 1610. Nouvel arrêt de ladite cour portant enregistrement des lettres de 
confirmation du roi obtenues et présentées par ledit vice-légat. — Extrait coll. 
 
37. 31 mai 1614. Autre arrêt du parlement de Provence portant entérinement des provisions 
de vice-légat d’Avignon, obtenues par Jean François de Béhague, archevêque de Patras, sous 
condition de la confirmation du roi. — Extrait coll. 
 
38. 1614. Remontrances au roi, par le parlement de Provence, contre l’archevêque d’Aix, et 
requête à l’encontre dudit prélat de laisser à ladite cour le libre exercice de sa charge. — 
Copie collationnée (cf. les pièces cotées 32, plus haut). 
 
39. 6 juillet 1615. Autre arrêt du parlement de Provence portant ajournement dudit 
archevêque d’Aix pour être entendu au sujet de ses propos séditieux, et défense à lui de 
s’immiscer dans l’administration de la province. —Extrait, original parch. 
 
40. 18 janvier 1618. Autre arrêt du parlement de Provence décidant d’ordonner au provincial 
et aux prieurs de l’ordre des Augustins de procéder à la réforme des couvents de cette 
province. — Extrait coll. 
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41. 22 novembre 1623. Autre arrêt du parlement de Provence portant entérinement des 
provisions de vice-légat d’Avignon, octroyées à Côme de Bardi, évêque de Carpentras, sous 
condition des lettres de confirmation du roi. — Extrait coll. 
 
42. 20 novembre 1623. Remontrance du procureur général du parlement de Provence à la 
cour, sur le fait que le vicaire général de l’évêque de Digne a exécuté une bulle de dispense 
pour mariage du vice-légat d’Avignon, sans visa de ladite cour. — Extrait coll. 
 
43. 19 décembre 1623. Arrêt du parlement de Provence convoquant ledit vicaire général à 
répondre dudit procédé. — Extrait coll. 
 
44. 1er février 1624. Autre arrêt du parlement de Provence condamnant ledit vicaire général à 
une amende, et défenses générales à tous autres qui suivraient son exemple. — Extrait coll. 
 
45. 6 février 1624. Autre arrêt du parlement de Provence déclarant que si le vice-légat 
d’Avignon ne produit pas de confirmation royale de ses pouvoirs, ses bulles n’auront aucun 
effet. —  Extrait coll. 
 
46. 10 mai 1624. Lettres de Louis XIII adressées au parlement de Provence pour lui mander 
qu’il a confirmé, sur leur demande, les provisions du cardinal Barberini, comme légat 
d’Avignon, et de l’évêque de Carpentras, Côme de Bardi, comme son vice-légat. — Copie 
collationnée. 
 
47. 20 juin 1624. Arrêt du parlement de Provence portant, en conséquence, enregistrement 
des dites provisions. — Extrait coll. 
 
48. 27 février 1624. Arrêt du parlement de Paris déclarant comme d’abus le procédé de 
l’official de Paris, qui avait entériné certain rescrit de sécularisation demandé à Rome et 
obtenu par un religieux de l’abbaye de Saint-Victor, pour entrer dans la succession de son 
père, Claude Bonnot, secrétaire du roi, au détriment de ses frères et sœurs mineurs. — Extrait, 
original parch. 
 
49. 20 août 1624. Arrêt du parlement de Provence ordonnant l’exécution, même par force, de 
la sentence de clôture du monastère de Sainte-Claire de Sisteron. — Extrait coll. 
 
50. 10 septembre 1629. Autre arrêt du parlement de Provence portant qu’avant de voir 
enregistrer ses provisions de vice-légat d’Avignon, l’archevêque d’Avignon, Mario Filonardi, 
devra obtenir des lettres de confirmation du roi. — Extrait original parch. 
 
51. 20 octobre 1629. Autre arrêt du parlement de Provence dans le même sens, sur requête du 
procureur général du roi. — Extrait original. 
 
52. 20 août 1632. Autre arrêt du parlement de Provence (chambre des vacations), portant 
injonction aux religieux du couvent royal de Saint-Maximin et la Sainte-Baume de 
reconnaître pour prieur le frère Étienne Bonnet, pourvu par le roi. — Extr. original. 
 
53. 16 septembre 1632. Autre arrêt de la même chambre portant que l’appel comme d’abus 
relevé par ledit prieur sera jugé après la Saint-Remi et qu’il continuera à exercer sa charge 
d’ici là. — Extrait coll. 
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54. 2 octobre 1632. Arrêt du parlement de Provence portant renvoi dudit prieur Bonnet 
devant le général de son ordre. — Extrait coll. 
 
55. 28 mai 1633. Arrêt du parlement de Paris portant entérinement des lettres du roi qui 
ordonnent l’exécution d’une bulle du pape obtenue par la duchesse de Longueville pour 
fondation d’un monastère de religieuses augustines de l’adoration perpétuelle, à Paris, sous la 
juridiction du nonce. — Extrait original parch. 
 



 

 


